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			La géopolitique du climat consiste en l’analyse des processus par lesquels le climat se constitue comme un objet de gouvernance internationale. Réciproquement, il s’agit aussi d’analyser la manière dont les changements climatiques restructurent les relations internationales et les rapports de force entre les États. Cette géo­­­politique du climat peut être définie comme l’étude des mécanismes et des implications de deux dynamiques interdépendantes. La première, qu’on pourrait qualifier de globalisation climatique, renvoie à la reconnaissance politique, par les États-nations, de l’intégration de leur territoire à l’ensemble planétaire commun, et des impacts qu’un dérèglement global peut avoir sur leur territoire et leurs ressources propres. La deuxième dynamique est définie par la territorialisation du phénomène global « changements climatiques » par laquelle la stabilité climatique internationale devient la responsabilité de chaque État-Nation, toute politique territoriale locale devant contribuer à la préservation de l’espace planétaire partagé. Ce double phénomène fait émerger certaines formes de rivalité, par exemple entre les États les plus vulnérables face aux effets des changements climatiques et les États qui en sont les responsables historiques. Il peut également donner lieu à certaines formes de coopération, qu’elle soit internationale, multilatérale, bilatérale, donnant lieu à des regroupements d’États selon les intérêts qu’ils souhaitent défendre sur la scène climatique. Enfin, il est propice à certaines quêtes d’influence et de puissance écologique, la responsabilité climatique incarnant une nouvelle forme de leadership mondial.


			Ce double phénomène met aussi en évidence l’importance symbolique et matérielle croissante des éléments atmosphériques : après le cas fondateur de la couche d’ozone, devenue un objet géopolitique dans le cadre du protocole de Montréal de 1987, l’atmosphère se voit confirmée en tant que symbole international d’un système planétaire déréglé par les sociétés humaines. Le taux de carbone dans l’atmosphère fait, quant à lui, l’objet d’une comptabilité internationale et d’une course à la responsabilité et à l’influence climatiques. Enfin, les conditions météorologiques voient leur perception par les sociétés humaines remodelée par le spectre de ce dérèglement planétaire, tout événement météorologique extrême pouvant être perçu comme le symptôme d’un recul progressif de l’habitabilité de la Terre et de la raréfaction de ressources essentielles telles que l’eau, déjà au centre de tensions et de conflits majeurs.


			Dans ce contexte, c’est-à-dire celui d’un ordre international restructuré par un système climatique déstabilisé, quid des moyens techniques que développent certains acteurs publics ou privés pour contrôler cette atmosphère, ce carbone atmosphérique, et ces conditions météorologiques ? « L’avenir sera une ère technique du climat […]. La politique sera une question de la technique du climat », écrivait Sloterdijk (2005, p. 438). Quid de la possibilité, pour les acteurs les plus émetteurs, de faire disparaître, a posteriori, leurs émissions de gaz à effet de serre ? Quid pour les acteurs ayant tout intérêt à maintenir un statu quo économique et énergétique, mais aussi pour les États voyant leur existence même menacée par les changements climatiques, à l’instar des petits États insulaires, de la possibilité d’abaisser artificiellement la température planétaire ? Et pour les acteurs positionnés sur les territoires les plus arides de la possibilité d’y augmenter les chutes de pluie ? Dans ce nouvel ordre mondial « climatisé » (Aykut, 2020), la possibilité d’un contrôle, ou a minima d’une modification délibérée des phénomènes atmosphériques, est susceptible de rebattre les cartes de la géopolitique du climat : d’une part, parce que ces phénomènes atmosphériques, perçus comme des réserves de ressources essentielles, se placent au centre de dynamiques de compétition géostratégiques qui pourraient se voir bouleversées par la modification délibérée des phénomènes en question ; et d’autre part, parce qu’ils se trouvent, sur le plan idéologique, au centre de représentations contradictoires de l’environnement et du rapport que les sociétés humaines doivent entretenir avec celui-ci.


			La météo et le climat : des objets techniques


			C’est bien la perspective d’un contrôle des conditions atmosphériques par les États que dessinent les techniques de modification de la météo et du climat. Il s’agit de modifier la structure chimique de certains éléments météorologiques – nuage, tempête, ouragan, brouillard – pour en réduire les effets indésirables – grêle, vents destructeurs, inondations – ou pour en augmenter les effets désirables – les chutes de pluie. À ce jour, le principal procédé d’ingénierie météorologique est appelé « ensemencement des nuages » (cloud seeding) et consiste à diffuser, par cheminée au sol, par avion ou par ballon, des produits tels que l’iodure d’argent ou des sels hygroscopiques dans les nuages. Le plus souvent, le but est d’accélérer la condensation des gouttelettes et d’augmenter les rendements pluviométriques sur le territoire : un atout de taille pour les activités agricoles, a fortiori dans un contexte climatique où la ressource hydrique se raréfie. Mais l’ensemencement des nuages est également utilisé pour réduire les chutes de grêle, notamment en Europe, où il est mis en œuvre à cette fin depuis plus de 70 ans. Si les utilisations contemporaines de cette technique sont très largement civiles, celle-ci trouve néanmoins son origine dans le contexte hautement militarisé de la guerre froide. Elle naît aux États-Unis à la fin des années 1940 et donne lieu à de nombreux programmes de recherche militaire. La foi dans le progrès technique et dans la capacité des sociétés humaines à contrôler leur environnement est alors cultivée par les forces armées, notamment américaines, dans leur quête de supériorité opérationnelle. Leur utilisation de techniques de modification de la météo sur le champ de bataille est cependant médiatisée et entraîne leur désaveu public, de même que leur prohibition par la convention ENMOD de 1976 – convention sur l’interdiction d’utiliser des techniques de modification de l’environnement à des fins militaires ou toutes autres fins hostiles.


			Au cours du xxe siècle, l’ingénierie climatique, ou modification du climat, a, elle aussi, été envisagée à des fins militaires. Cependant, à la suite de la convention ENMOD et dans le cadre de la montée en puissance de la préoccupation climatique durant les années 1970-1990, elle s’est vu attribuer une nouvelle fonction : lutter contre le réchauffement climatique. Cette ingénierie climatique englobe une grande variété de techniques et de pratiques visant à modifier, de manière intentionnelle, le système atmosphérique de la planète à grande échelle (Keith, 2000). Dans le cadre de cette définition, deux critères sont mis en avant : l’ingénierie climatique renvoie à une modification du climat « à grande échelle » – contrairement à la modification de la météo, qui entend exercer des modifications à l’échelle locale – et cette modification du climat est intentionnelle – contrairement aux changements climatiques qui sont le résultat d’une altération involontaire de l’atmosphère. Un troisième critère peut être énoncé : il s’agit toujours d’intervenir en aval des émissions de gaz à effet de serre (GES) qui sont rejetées dans l’atmosphère pour en limiter les effets a posteriori, et non pas de chercher à limiter ces émissions en amont.


			Ces pratiques et techniques de modification intentionnelle du climat sont communément classées en deux familles : des projets d’extraction du dioxyde de carbone déjà présent dans l’atmosphère (carbon dioxyde removal ou CDR), qui cherchent donc à réduire l’effet de serre en retirant l’un des gaz qui en est responsable, et des techniques de modification du bilan radiatif terrestre[1] (solar radiation modification ou SRM), qui cherchent à compenser l’augmentation de la température moyenne globale par une diminution du rayonnement absorbé par la Terre. Chacune de ces familles recouvre un ensemble diversifié de pratiques et techniques. L’extraction du carbone atmosphérique désigne par exemple des infrastructures industrielles de capture directe du carbone (direct air capture ou DAC), comme des projets visant à stimuler la capacité des sols, de la végétation, ou encore des océans à absorber le dioxyde de carbone. Quant à la modification du bilan radiatif, elle renvoie principalement à des projets de modification chimique des nuages et de l’atmosphère, mais peut aussi consister en l’installation de miroirs réfléchissants dans l’espace, ou bien encore en la dispersion d’agents réfléchissants dans les océans.


			Au sein de la grande variété de techniques et de pratiques qui sont rassemblées sous l’expression « ingénierie climatique », il faut encore distinguer, d’une part, les techniques d’ingénierie climatique locales, qui doivent permettre d’« agir sur le climat global par la multiplication progressive des initiatives individuelles », et d’autre part, les techniques de géo-ingénierie qui impliquent des effets rapides et à grande échelle du climat global (Briday, 2024, p. 3). Injecter des aérosols réfléchissants dans la stratosphère, par exemple, est une technique de géo-ingénierie, car il s’agit de diffuser, à grande échelle, des substances qui auront des effets rapides sur le bilan radiatif terrestre ; à l’inverse, recouvrir les toits et les façades de peinture réfléchissante est une technique d’ingénierie climatique locale dont les effets sur le climat global seront lents, car ils ne pourront être obtenus que par la reproduction de ce même dispositif sur un grand nombre de surfaces urbaines. Cette distinction peut néanmoins fluctuer selon les critères privilégiés : par exemple, si l’historien Régis Briday définit les techniques d’éclaircissement des nuages marins comme des techniques de géo-­ingénierie, en ce qu’elles pourraient présenter, si elles étaient menées à grande échelle, des effets rapides et globaux, nous les classerons dans les techniques d’ingénierie climatique, car il s’agit de techniques locales destinées à se multiplier pour produire les effets escomptés.


			Géopolitique des nuages : la géopolitique d’une atmosphère technicisée


			La recherche en ingénierie climatique est donc partagée en deux grands domaines : l’extraction du carbone atmosphérique et la modification du bilan radiatif, qui partagent toutes deux la caractéristique commune de relayer une conception techniciste des réponses à apporter aux changements climatiques. Il s’agit en effet de promouvoir une prise en charge technique du problème climatique, problème qui serait engendré par un dysfonctionnement chimique ou thermique que l’ingénierie climatique se propose de régler – conception qui fait passer au second plan le caractère inadéquat du système socioéconomique actuel à l’égard des limites planétaires. En somme, l’ingénierie climatique entre dans la dynamique de ce que l’auteur biélorusse Evgeny Morozov appelle le « solutionnisme technologique » – « technological solutionnism » – que l’on appelle aussi « technosolutionnisme », et qui désigne la croyance selon laquelle tout problème peut être réglé par une innovation technologique (Morozov, 2013).


			Au-delà de cette caractéristique commune, l’extraction du carbone et la modification du bilan radiatif participent néanmoins de dynamiques distinctes qu’il convient d’analyser de manière indépendante. En effet, les techniques et pratiques d’extraction du CO2 s’insèrent naturellement dans les mécanismes économiques de comptabilisation et d’échange du carbone mis en place par le protocole de Kyoto (Røttereng, 2018). Elles s’intègrent, plus globalement, à l’ensemble des initiatives de « modernisation écologique » cherchant à prolonger la vie des infrastructures fortement émettrices au profit des intérêts économiques des industries polluantes, sans contrarier les objectifs de réduction des émissions carbone à court terme (Low et Boettcher, 2020). Pour cette même raison, ces techniques et pratiques ont fait l’objet, depuis le début des années 2000, d’un processus de normalisation et d’intégration à la lutte contre les changements climatiques beaucoup plus rapide que les techniques et les pratiques de modification du bilan radiatif, qui s’inscrivent dans une dynamique bien différente. Il s’agit, pour ces dernières, de neutraliser provisoirement le réchauffement planétaire plutôt que d’en traiter les causes premières. En d’autres termes, masquer les symptômes des changements climatiques afin de gagner du temps sur la mise en place effective de politiques d’atténuation – et, nous le verrons, temporiser d’ici à ce que la capture carbone gagne en maturité technologique. Si l’on compare ces deux types d’ingénierie climatique relativement au degré d’ambition qu’ils présentent, on peut ainsi tirer les observations suivantes : les techniques et pratiques d’extraction du CO2 relaient la promesse selon laquelle les émissions de CO2 qui ne sont pas réduites à leur source peuvent être éliminées en aval, ou, en d’autres termes, compensées par des émissions carbone « négatives ». Les techniques et pratiques de modification du bilan radiatif relaient la promesse selon laquelle il est possible, sur le plan thermique cette fois, de compenser au moins partiellement et provisoirement les émissions qui ne seraient ni évitées a priori, ni capturées a posteriori. Il s’agit, en apparence, de deux modes distincts de réaménagement de l’urgence climatique : l’extraction du CO2 promet initialement une facilitation technologique des stratégies de réduction du CO2 atmosphérique, tandis que les techniques et pratiques de modification du bilan radiatif promettent un report possible de ces politiques ou une minimisation des dérèglements climatiques le temps qu’elles se mettent en place. Cependant, nous verrons dans cet ouvrage que les deux grandes familles techniques de l’ingénierie climatique ont pour point commun la contraction de dettes climatiques : une dette carbone et une dette thermique qui accompagnent la conversion des changements climatiques en problème technologique, et qui ont pour effet d’en repousser la résolution à un futur plus ou moins proche, marqué par la projection optimiste d’innovations technologiques salvatrices.


			


			Dans ce cadre, il apparaît qu’une analyse des clivages idéologiques et géostratégiques autour de ces techniques à l’échelle internationale peut constituer un complément essentiel aux analyses de géopolitique du climat existantes. Dans le contexte de la gouvernance internationale du climat, les projets d’extraction du CO2 atmosphérique et les projets de modification du bilan radiatif peuvent en effet donner lieu à une polarisation de la communauté internationale autour des solutions à apporter aux changements climatiques, opposant les acteurs promouvant l’ingénierie climatique aux acteurs défendant des politiques plus traditionnelles d’atténuation et d’adaptation. Une telle polarisation serait en effet favorisée par le caractère extrêmement controversé de certaines techniques et pratiques de géo-ingénierie, donc des techniques et pratiques d’ingénierie climatique présentant un déploiement rapide à l’échelle globale, notamment du fait des potentiels effets indésirables qu’elles pourraient avoir sur le système climatique mondial. Dans un rapport consacré en 2012 aux procédés de géo-ingénierie, le GIEC écrivait en effet : « Deux caractéristiques clés des méthodes de géo-ingénierie sont particulièrement préoccupantes : elles utilisent ou affectent le système climatique (par exemple, l’atmosphère, la terre ou l’océan) à l’échelle mondiale ou régionale et/ou elles pourraient avoir des effets non intentionnels substantiels qui dépasseraient les frontières nationales » (GIEC, 2012, p. 2).


			De fait, la grande échelle d’action – a minima régionale, a maxima planétaire – visée par les techniques de géo-ingénierie risque nécessairement de provoquer des effets transfrontaliers. En ce sens, la géo-ingénierie suscite la désapprobation d’un certain nombre d’acteurs, manifestant une opposition de principe aux « technosolutions » des pays industrialisés mais aussi une inquiétude à l’égard de potentiels dérèglements climatiques supplémentaires qui pourraient en découler et exacerber les vulnérabilités existantes. Ces clivages idéologiques sont indissociables de certains jeux d’intérêts et de puissance, dessinant la perspective d’une compétition technologique pour le développement des outils d’influence et de puissance climatiques de demain. Et si la maîtrise des techniques et pratiques d’ingénierie climatique était amenée à devenir un atout, ou même une condition sine qua non, pour se faire entendre à la table des négociations climatiques ? Enfin, l’ensemble des rivalités, mais aussi des phénomènes de coopération et de regroupement d’intérêts entre certains États, doit être replacé dans le contexte d’une gouvernance internationale de la géo-ingénierie qui peine à exister.


			Si les techniques et pratiques de géo-ingénierie semblent principalement s’inscrire dans des schémas de géopolitique mondiale, les techniques et pratiques d’ingénierie climatique locales, ainsi que les techniques et pratiques d’ingénierie météorologique, quant à elles, sont plutôt une affaire de géopolitique régionale. Elles soulèvent, en effet, des enjeux de gestion et de partage des terres et/ou des ressources hydriques, de même que des controverses socio-environnementales locales concernant la protection des écosystèmes. Bien que la géopolitique des pratiques locales d’ingénierie climatique et météorologique fasse, elle aussi, intervenir des clivages idéologiques internationaux sur le bien-fondé d’un contrôle humain des conditions atmosphériques, elle fait l’objet, de manière plus directe, de rivalités régionales naissantes, motivées par des représentations et des intérêts contradictoires autour des territoires et des ressources. Enfin, au regard des origines militaires des premiers usages de l’ensemencement des nuages, la méfiance entre États autour de sa mise en œuvre et la possibilité d’une utilisation à des fins hostiles ne doivent pas être écartées.


			En ce sens, l’ouverture d’un champ de recherche particulièrement consacré aux enjeux internationaux que soulève cette atmosphère technicisée semble essentielle. Ce champ de recherche, que nous appelons métonymiquement « géopolitique des nuages », se distingue de la géopolitique du climat car il n’invite pas seulement à s’intéresser à un climat modifié par inadvertance, mais aussi et surtout à se concentrer d’une part sur une atmosphère que les acteurs modifient délibérément, dont ils cherchent à contrôler les paramètres thermiques et/ou chimiques à des fins politiques, économiques, géostratégiques, et d’autre part sur l’analyse des rivalités qui peuvent se forger autour de cette quête de contrôle atmosphérique.


			Afin d’aller plus avant dans la définition de ce champ de recherche, nous partons de la définition de la géopolitique proposée par Yves Lacoste, qui l’aborde en ces termes :


			Des rivalités de pouvoirs sur du territoire, qu’il soit de grande ou de petite dimension. Le territoire géographique est essentiel en géopolitique, mais il ne s’agit pas seulement du territoire en tant que tel, avec son étendue, ses formes de relief et ses ressources, mais aussi des hommes et des femmes qui y vivent et des pouvoirs qu’ils acceptent et ceux qu’ils combattent, en raison de l’histoire qu’ils se racontent à tort ou à raison, de leurs craintes et des représentations qu’ils se font de l’avenir (Lacoste, 2008, p. 18).


			Dans le cadre de la géopolitique des nuages, il s’agira donc de voir dans quelle mesure les techniques et pratiques d’ingénierie climatique et météorologique sont étroitement corrélées à des rivalités de pouvoirs, soit qu’elles opèrent comme le moyen, le vecteur de rivalités de pouvoir existantes sur des espaces et des ressources partagées – le système climatique planétaire, les ressources hydriques d’une région – soit qu’elles opèrent comme un facteur exacerbateur ou producteur de conflictualité, du fait du caractère clivant des pratiques en elles-mêmes. En d’autres termes, la géopolitique des nuages entend appréhender les nouvelles formes matérielles et symboliques de conflictualité engendrées par la capacité que les sociétés humaines ont, ou pensent avoir, de contrôler la météo ou le climat.


			Nous nous proposons de déployer cette analyse géopolitique en trois parties chronologiques, articulant les enjeux internationaux aux grandes évolutions historiques des sciences et des techniques d’ingénierie climatique et météorologique. Aussi aborderons-nous, dans une première partie, l’essor et l’instrumentalisation progressive de ces techniques et de ces pratiques à des fins militaires depuis le xixe siècle jusqu’à la signature de la convention ENMOD en 1976. Dans une seconde partie, il s’agira de voir dans quelle mesure ces techniques et pratiques ont fait l’objet d’un regain d’intérêt à la fin du xxe siècle, parallèlement à l’émergence de la préoccupation environnementale et de la gouvernance internationale du climat. L’ingénierie climatique et météorologique devient alors un outil d’aménagement et de stabilisation d’un territoire planétaire déréglé. Enfin, la dernière partie de cet ouvrage tirera le fil des tendances actuelles qui semblent marquer l’ingénierie climatique et météorologique, parmi lesquelles une tendance à la production ou à l’exacerbation de la conflictualité, et l’essor de services commerciaux de modification de l’atmosphère en tant que réponse à l’insécurité climatique et météorologique croissante.


			


			


			

		




		

			Guerre et paix des nuages
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			Dans ce premier chapitre, nous explorerons l’histoire récente des liens entre les nuages, la guerre, et la paix. Dans quelle mesure les équipements et l’imaginaire de la guerre ont-ils été réinvestis dans le champ de l’ingénierie météorologique ? Comment la météo a-t-elle été arsenalisée au cours de la guerre froide ? Et enfin, comment est-on parvenu, à la fin du xxe siècle, à pacifier les nuages ?


		




		

			


			1. La guerre et la pluie : les armes balistiques comme outils de contrôle météorologique


			Aussi dit-on, et cela n’est pas sans vraisemblance, qu’après les grandes batailles il vient des pluies extraordinaires, soit qu’une divinité veuille purger et laver la terre par ces eaux pures qui descendent du ciel, soit que du sang ou des cadavres en putréfaction, il s’élève des exhalaisons humides et pesantes qui épaississent l’atmosphère, naturellement si variable, et qui s’altère si facilement pour la cause la plus légère (Plutarque, Vie des hommes illustres, traduction par Alexis Pierron, 1853, Paris, Charpentier, p. 417).


			Si la naissance des pratiques d’ingénierie climatique et météorologique est généralement imputée à la guerre froide, certains historiens présentent comme une constante historique la volonté humaine de modifier le temps, et notamment de « dissiper les tempêtes violentes et les sécheresses » (Changnon et Ivens, 1981, p. 369). On notera, par exemple, qu’« Hérodote et César ont tous deux observé l’habitude qu’avaient certaines tribus barbares de tirer des flèches sur les tempêtes » (Oddie, 1965, p. 154). Des traces de l’utilisation des cloches d’église pour la lutte anti-grêle ont aussi été trouvées dès le xviiie siècle – puisqu’il existe un édit de Charlemagne interdisant leur utilisation à cette fin (Oddie, 1965, p. 154), de même qu’au xvie siècle –, des pratiques qui furent à nouveau interdites, cette fois par l’impératrice Marie-Thérèse par crainte qu’elles affectent la météorologie des régions voisines (Changnon et Ivens, 1981, p. 369). Il s’agit alors avant tout, par ces pratiques de modification de la météo, de se prémunir de la grêle, qui réduit les cultures à néant et qui fait la ruine des agriculteurs européens.


			Outre la lutte anti-grêle, la modification des conditions météorologiques a également été mobilisée en Europe en tant qu’argument civilisationnel et colonial. Durant les premières décennies du xviie siècle, alors que les installations françaises commencent à s’implanter durablement au Canada, on cherche à expliquer les rudes hivers qui touchent le territoire, pourtant situé à la même latitude que la métropole. Sur la base d’une analogie entre la douceur des conditions météorologiques et le degré de civilisation des sociétés, c’est une explication fondée sur l’amélioration anthropique des climats qui émerge, et qui promeut du même coup la colonisation (Fressoz et Locher, 2015, p. 51). Lescarbot, Biard, Champlain ou Acosta expliquent notamment la rudesse des hivers canadiens par l’immensité des forêts présentes sur le territoire, qui empêcheraient le soleil de le réchauffer. C’est ainsi que la déforestation et l’exploitation agricole des sols canadiens, qui doivent améliorer les conditions météorologiques locales, opèrent comme des arguments venant légitimer une colonisation de peuplement, et ce dans la perspective d’une « civilisation du climat » canadien (Fressoz et Locher, 2015, p. 53). Cette dynamique a pu être observée dans le cadre d’autres contextes coloniaux : les historiens Fressoz et Locher font encore, par exemple, référence à la conviction de Christophe Colomb, selon laquelle un déboisement de la Jamaïque aurait pu changer sa pluviométrie (Fressoz et Locher, 2015, p. 50).


			Dans ce contexte, la modification des conditions météorologiques ne revêt pas de technicité singulière : il s’agit d’exporter le mode de vie occidental pour rendre le climat des terres colonisées plus clément. Il est cependant manifeste que cette forme de civilisation du territoire est intrinsèquement liée au domaine agricole : c’est en travaillant la terre, en déboisant pour installer des exploitations agricoles que l’on peut adoucir les conditions météorologiques locales. On trouve dans cette théorie coloniale établissant une corrélation entre l’agriculture et la météo, une parfaite illustration des « nombreuses interdépendances qui existent entre les conditions météorologiques d’un bref moment – le temps qu’il fait – et l’alimentation humaine » (Becker et al., 2015, p. 5). Selon un champ de recherche interdisciplinaire en constitution, les « food and weather studies », la météo d’une part et l’alimentation d’autre part, « constituent un phénomène “total” (à la manière de Marcel Mauss) qui nécessite une approche holistique, car ils influencent profondément l’existence humaine sur tous les plans de la vie quotidienne » (Becker et al., 2015, p. 7). Dans le cadre de la colonisation du Canada, cette influence profonde de la météo et de l’aménagement de parcelles agricoles est précisément problématisée à travers le degré de civilisation des populations. Mais l’agriculture et l’alimentation sont ici développées au profit de conditions météorologiques agréables ; or, en dehors de ce cas colonial, ce sont, à l’inverse, les pratiques et techniques de modification de la météo qui sont couramment mises en œuvre pour assurer le rendement agricole et la sécurité alimentaire. C’est bien le cas des pratiques de lutte anti-grêle mises en œuvre sur le territoire européen, qui cherchent à altérer les phénomènes météorologiques pour protéger les cultures.


			Au cours des xviiie et xixe siècles, les pratiques de modification de la météo sont progressivement rationalisées, à l’instar de la météorologie elle-même, bouleversée d’abord par l’arrivée d’un certain nombre d’instruments de mesure, puis par l’arrivée du télégraphe. Inventé dans les années 1840, celui-ci permet de compiler de grandes quantités de données sur des territoires plus étendus, donnant pour la première fois aux météorologues la possibilité de faire rapidement circuler l’information météorologique (Edwards, 2013, p. 160). Durant la seconde moitié du xixe siècle, de larges réseaux d’observation météorologique se mettent en place, et les pratiques de modification de la météo, nourries par l’effervescence des théoriciens et des observateurs de la météo, connaissent un essor particulier aux États-Unis comme en Europe, d’abord sous l’égide du météorologue James Pollard Espy. Considérant que l’atmosphère fonctionne comme un moteur thermique, et que l’ensemble des perturbations atmosphériques sont provoquées par des colonnes d’air chaud, celui-ci propose de provoquer des pluies en brûlant de vastes étendues de forêt (Fleming, 2010).


			Les expériences de James Pollard Espy s’avèrent peu concluantes, mais la théorie selon laquelle la pluie peut être créée artificiellement n’est pas abandonnée et continue d’être éprouvée expérimentalement tout au long du xixe siècle. Les expérimentations dans ce champ vont, par ailleurs, recourir de manière croissante à des équipements militaires. En France, et plus précisément à Saint-Brieuc, le pharmacien Charles Le Maout dresse un constat similaire à celui de Plutarque : des phénomènes météorologiques particulièrement vigoureux suivraient les grandes batailles. Selon lui, les tirs de canons provoqueraient des chutes de pluie, des chutes de grêle, du tonnerre, et même des épidémies : il se fait notamment l’observateur du siège de Sébastopol et impute l’épidémie généralisée de coqueluche qui s’ensuit aux tirs d’artillerie (Le Maout, 1856). Sur la base de cette théorie, le pharmacien préconise de ne pas utiliser les canons et les cloches d’église, dont les détonations perturberaient les conditions atmosphériques. À l’inverse, il soutient que des tirs au canon et des sonneries de cloche sélectives, exclusivement réalisées durant les périodes de sécheresse, pourraient soulager l’agriculture. Les effets indésirables des conflits, qui déséquilibrent les processus atmosphériques et produisent des catastrophes météorologiques et sanitaires, représentent par là-même une opportunité pour le contrôle de la météo dont dépend, au premier chef, l’agriculture. En d’autres termes, le canon, qui est aux yeux du pharmacien un fléau sur le champ de bataille, devient une opportunité économique pour le champ agricole qui pourrait bénéficier de sa protection.


			C’est cependant la mise au point du canon paragrêle à fût conique par Albert Stiger, viticulteur autrichien et bourgmestre de Windisch-Feistritz, qui marque le réel succès de la lutte anti-grêle par l’usage d’armes balistiques. En 1895, celui-ci achève la conception d’un mortier en forme d’entonnoir, fonctionnant avec de la poudre, sur la base du postulat suivant : les ondes sonores permettraient d’interrompre la formation de la grêle dans les nuages. Il lance son premier essai expérimental durant la saison de la grêle de 1896, en faisant fonctionner six canons dans sa municipalité. L’absence totale de chutes de grêle durant cette période conduit à la construction de trente nouveaux canons, qui sont installés pour l’année suivante. La province est à nouveau épargnée par la grêle, alors même que des provinces voisines subissent des chutes de grêle (Changnon et Ivens, 1981, p. 369). Ce canon a non seulement du succès en Autriche, mais aussi en Allemagne, en France et en Italie, des pays extrêmement sensibles aux chutes de grêle et aux pertes de récoltes associées, et devient bien connu sous le nom de canon « grélifuge ».


OEBPS/Images/1.jpg





OEBPS/Images/couv.jpg
l‘» Collection dirigée par

CIL
GEOPOLITIQUE 22 Lukas Aubin

GEOPOLITIQUE
DES NUAGES

Enjeux internationaux de l'ingénierie
climatique et de la modification du temps






OEBPS/Fonts/ITCAvantGardeStd-Demi.otf


OEBPS/Fonts/ITCAvantGardeStd-MdCn.otf


OEBPS/Fonts/ITCAvantGardeStd-BkCn.otf


OEBPS/Fonts/ITCAvantGardeStd-BoldCn.otf


OEBPS/Fonts/ITCAvantGardeStd-MdCnObl.otf


OEBPS/Images/Geopolitique_des_nuages_001_184.jpg
GEOPOLITIQUE
DES NUAGES

Enjeux internationaux de l'ingénierie
climatique et de la modification du temps

Ouvrage dirigé par

LUKAS AUBIN

Docteur en étude

(Bréal
SEIED





OEBPS/Fonts/ITCAvantGardeStd-XLtCn.otf


